
 

 

SÉANCE PLÉNIÈRE POLITIQUE SUR LES CARING CITIES 

Séance organisée par la Ville de Johannesburg 
 
 
Date : 17 juillet 2013 
Horaire : de 11 h à 13 h 
Lieu : salles de bal 1 et 3 
 

PROGRAMME 

Ouverture et introduction : Edgar Pieterse (modérateur) 
 
Intervenants (un intervenant par axe) :  
 Mpho Franklyn (Parks) Tau, maire de Johannesburg  
 Antonio Balmón, vice-président de la communauté métropolitaine de Barcelone 
 Nádia Campeão, adjointe au maire, São Paulo 
 Golkonda Rajkumar, adjoint au maire de Hyderabad 
 
Résumé des grands enjeux par le modérateur 
 
Débat et questions du public : conférenciers 
 
RÉSUMÉ  
 

Les gouvernements locaux bienveillants ont à cœur de… 

 

Les gouvernements locaux peuvent contribuer à résoudre les difficultés économiques, 
sociales, environnementales et démocratiques et jouer un rôle clef dans ce sens. Pour 
relever ces défis, les dirigeants locaux devront faire preuve d’esprit d’entreprise, les 
entreprises devenir plus citoyennes, et les citoyens s’engager davantage. 

Les gouvernements locaux doivent saisir l’occasion de modeler leur propre avenir. Les 
conseils municipaux sont de plus en plus novateurs et efficaces en matière de fourniture 
de services de bonne qualité, ce qui permet aux contribuables d’avoir le sentiment qu’ils 
ne paient pas d’impôts en vain. Si, au XIXe siècle, l’accent était mis sur la fourniture de 
services, aujourd’hui les gouvernements locaux doivent faciliter le développement des 
infrastructures requises par les besoins du XXIe siècle. Ils doivent également stimuler la 



 

 

croissance économique et veiller à ce que ses retombées profitent à tout un chacun, 
pour que naisse un nouveau contrat social. Réseaux sociaux informels, démocratie 
participative, engagement plus affirmé auprès des jeunes et influence plus active : 
autant de nouvelles approches dont les conseils auront besoin pour remplir ce rôle 
efficacement. 

Voici quelques-uns des grands axes de priorité des caring cities : 

Axe 1 : Devenir des entrepreneurs civiques 

La présence des entrepreneurs civiques au sein des conseils municipaux, de la vie 
économique et des quartiers améliore le visage des villes. Les élus devraient proposer 
des orientations civiques pour rendre possible et soutenir les initiatives émergentes ; il 
faut moins de réunions et de documents d’orientation, et davantage d’actions 
transformatrices de la vie de la population. Les réseaux d’entreprises civiques sous 
responsabilité gouvernementale devraient s’attacher à rendre des comptes basés sur 
des résultats ; leur communication institutionnelle, trop souvent marquée par la langue 
de bois, devrait être remplacée par un engagement personnalisé, y compris dans les 
réseaux sociaux. Les conseillers municipaux doivent se faire les porte-parole des 
citoyens marginalisés et améliorer ainsi la qualité de vie de l’ensemble de la population. 

De quelle manière les conseils municipaux peuvent-ils favoriser une culture de 
l’entrepreneuriat civique ? Quels sont les outils que peuvent utiliser les conseils 
municipaux pour favoriser un engagement plus personnalisé ? Par quels moyens 
novateurs les élus municipaux peuvent-ils mieux faire entendre la voix de la population 
au sein des conseils ?  

Axe 2 : Stimuler la croissance 

L’avenir des services publics locaux dépend directement de la situation économique. 
Les gouvernements locaux doivent créer des conditions favorables à la prospérité des 
entreprises, réduire les coûts inhérents aux activités économiques et stimuler la 
croissance par le biais de projets rassembleurs. Ce programme devrait impliquer une 
approche responsable de l’emploi et du bien-être économique. Les outils à la disposition 
des conseils municipaux sont nombreux ; ils vont de l’investissement dans les 
infrastructures et les compétences jusqu’au soutien direct, comme les subventions. 

Comment les conseils municipaux peuvent-ils influencer et orienter un programme de 
croissance économique plus équitable ? Quelles sont les bonnes pratiques issues de 
l’expérience de conseils municipaux chapeautant des projets de renouvellement 
urbain ? Quels sont les modèles institutionnels de création d’emploi et de bien-être 
économique ?  



 

 

Axe 3 : Infrastructures et ressources durables 

Au XIXe siècle, les gouvernements locaux ont commencé à mettre en place les 
infrastructures et les services publics relatifs à l’eau, à l’électricité, au tout-à-l’égout et à 
la santé. Les défis économiques, sociaux, environnementaux et technologiques du XXIe 
siècle et au-delà exigent de nouveaux services et de nouveaux équipements qui 
permettront de créer des villes plus intelligentes. Les connexions haut débit de qualité, 
les modèles énergétiques alternatifs et les systèmes de transports intégrés ne sont que 
quelques-uns des exemples de ces nouveaux besoins. Les équipements sociaux 
requièrent également de nouvelles approches visant à un usage partagé des ressources 
ayant une valeur sociale et jouant un rôle pivot pour la collectivité. 

Quels sont les meilleurs modèles en matière de durabilité urbaine ? Quel rôle les maires 
ont-ils joué dans l’orientation du programme pour des villes durables ?  

Axe 4 : Services sociaux 

La société est confrontée à de graves problèmes que la seule intervention de l’État ne 
peut résoudre. Ainsi, les services sociaux devraient œuvrer dans tous les secteurs de la 
société : personnes âgées, enfants, jeunes, femmes, populations pauvres, exclues et 
vulnérables, etc. L’action collective, dirigée par les gouvernements locaux, pourrait être 
accélérée et présentée sous la bannière d’un nouveau contrat social passé avec les 
citoyens. 

Comment les conseils municipaux ont-ils établi un nouveau contrat social ? Quelles sont 
les manifestations, au niveau mondial, de ce nouveau contrat ? À quoi ressemblerait le 
nouveau contrat social dans une ville du XXIe siècle ? 

Axe 5 : Migrations 

La mondialisation est une force puissante qui donne naissance à des villes-monde. 
Mondialisation des échanges commerciaux et des capitaux et mouvements de 
personnes font partie d’un seul et même processus. Nous vivons à l’âge des migrations 
planétaires. Plus de 800 langues sont parlées à New York. À Barcelone, des milliers de 
personnes se rendent chaque année au Festival Sikh. À Dubaï, les travailleurs 
étrangers sont bien plus nombreux que la population locale. Les chiffres indiquent qu’à 
Johannesburg, le taux de population née à l’étranger s’élève à 14,5 %. La population 
des villes est donc extrêmement mouvante.  

Comment les administrations locales tirent-elles parti de cette force considérable ? 
Comment les responsables politiques répondent-ils aux flux migratoires et à la 
transformation des circonscriptions urbaines ? Ces changements ont des répercussions 



 

 

sur la façon dont la ville est gouvernée. Pour les responsables politiques, ils entraînent 
également des difficultés importantes en matière de gouvernance. Cette séance sera 
l’occasion de s’interroger dans plusieurs directions. Comment les décideurs municipaux 
abordent-ils la question des flux migratoires mondiaux et la présence croissante de 
migrants étrangers, qui font de leur territoire une ville-monde ? Les stratégies politiques 
connaissent-elles des changements dans une optique d’adaptation à la réalité 
globalisée actuelle ? Quelles leçons tirer de l’expérience des villes ayant ajusté leur 
gouvernance stratégico-politique pour faire de la diversité une force motrice du 
changement urbain ?  

 


